Suite donnée à la résolution du Parlement européen contenant des recommandations à la Commission sur l’alignement des actes juridiques sur la nouvelle décision sur la comitologie, adoptée par la Commission le 18 novembre 2008
1.
Rapporteur: József SZÁJER (PPE-DE/HU)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0345/2008 / P6_TA-PROV(2008)0424

3.
Date d'adoption de la résolution: 23 septembre 2008

4.
Objet: Comitologie
Alignement des actes juridiques à la nouvelle procédure de réglementation avec contrôle (PRAC) introduite par la décision 2006/512/CE modifiant la décision 1999/468/CE du Conseil fixant les modalités de l’exercice des compétences d’exécution conférées à la Commission.
5.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires juridiques (JURI)
6.
Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement:
L’objet de la résolution du Parlement européen est d’inviter la Commission à poursuivre et amplifier l’exercice d’alignement qui a été entamé fin 2006 pour les actes de base les plus urgents (alignement prioritaire), puis poursuivi au cours de l’année 2007 pour l’ensemble de l’acquis communautaire (alignement général).

Le Parlement européen adresse à la Commission un certain nombre de recommandations qui peuvent être classées en deux catégories.

a) Requêtes relatives à l’alignement général à la nouvelle PRAC dans le cadre des traités existants.

Le Parlement souligne que la PRAC est “obligatoire” et qu’il faut impérativement achever l’alignement qui a été entamé, en quelque sorte pour combler le “déficit démocratique” du système antérieur.

Dans cette perspective, le Parlement européen souhaite que la Commission lui présente “des propositions législatives pour mener à bien l’alignement”. Il invite la Commission à compléter l’exercice en réexaminant des actes juridiques qui n’ont pas fait l’objet de propositions d’alignement. Il joint à la résolution une liste de 14 instruments qui contiendraient selon lui des dispositions relevant de la nouvelle procédure et qui pourtant n’ont pas fait l’objet de propositions législatives en ce sens (points 1 et 2 du dispositif).

b) Requêtes relatives à la comitologie et l’alignement dans le cadre du traité de Lisbonne.

Le Parlement souhaite en premier lieu que, dans l’hypothèse où le traité de Lisbonne entrerait en vigueur avant l’achèvement de l’exercice d’alignement général qui est en cours, la Commission présente de nouvelles propositions législatives, sur la base du nouveau traité, pour aligner au régime des “actes délégués” (art. 290, TFUE – traité sur le fonctionnement de l’Union européenne) les dispositions qui n’auraient pas pu être préalablement alignées à la PRAC (point 3 du dispositif).

Le Parlement ajoute ensuite que la Commission devrait en tout état de cause présenter des propositions législatives en vue d’aligner “l’ensemble de l’acquis communautaire au nouveau système” (point 4 du dispositif). Il considère en effet que les innovations du traité de Lisbonne rendent nécessaire un nouvel alignement, qu'il qualifie lui-même de “plus complexe” (considérant K).

Enfin, le Parlement souligne la nécessité de présenter, pour les “actes d’exécution” (art. 291, TFUE), une proposition législative – sous la procédure de codécision – en vue de l’adoption d’un règlement établissant les mécanismes de contrôle, par les États membres, des compétences d’exécution dévolues à la Commission (point 5 du dispositif).

7.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:
a) Requêtes relatives à l’alignement général à la nouvelle PRAC dans le cadre des traités existants.

La Commission a procédé à un examen attentif de l'ensemble des instruments adoptés en codécision avant de lancer l'exercice d'alignement général à la PRAC. Cet exercice de grande envergure a permis d'identifier plus de 200 actes devant faire l'objet d'une adaptation.

À l’exception des actes relevant du programme de codification ou faisant l’objet d’une modification législative dont la portée va au-delà des seuls aspects de comitologie, l’adaptation est réalisée par des règlements modificatifs dits “omnibus”. Chaque règlement regroupe et amende simultanément plusieurs dizaines d’instruments. Cette méthode vise une gestion rationnelle et cohérente de l’alignement. Elle favorise un examen plus efficace et plus rapide de la part du législateur et facilite un traitement cohérent et horizontal.

Précédées d’une communication de la Commission au Parlement et au Conseil, adoptée le 23 novembre 2007 (COM(2007)740), les trois premières propositions “omnibus” ont été adoptées les 23 novembre (COM(2007)741) et 19 décembre 2007 (COM(2007)822 & 824). La dernière proposition a été adoptée le 11 février 2008 (COM(2008)71).

Toutefois, ainsi d'ailleurs que la Commission l'avait elle-même souligné dans sa communication du 23 novembre 2007 (COM(2007)740), la liste des actes devant faire l'objet d'une adaptation à la nouvelle procédure de comitologie pourrait ne pas être exhaustive. Il n'est donc pas exclu que certains instruments n'aient pas été inscrits sur cette liste alors qu'ils auraient dû l'être.

Le Parlement transmet à la Commission, en annexe à sa résolution, une liste de 14 actes qui mériteraient selon lui de faire l'objet de propositions législatives aux fins de les adapter à la PRAC.

La Commission procède actuellement à une analyse précise de chacun de ces actes. S'il apparaît que certains d'entre eux contiennent des dispositions devant être alignées, la Commission serait favorablement disposée à prendre les initiatives adéquates.

b) Requêtes relatives à la comitologie et l’alignement dans le cadre du traité de Lisbonne.
Eu égard notamment au résultat du référendum en Irlande et dans l'attente des discussions qui auront lieu au sein du Conseil européen en décembre 2008, il serait prématuré, de prendre position aujourd'hui sur les intentions précises de la Commission quant à la mise en œuvre du traité de Lisbonne.

A ce stade, la Commission ne peut donc donner au Parlement que des éléments de réponse découlant d'une analyse générale du nouveau traité.

La Commission s'est engagée à adapter à la PRAC l'ensemble de l'acquis communautaire, afin de prendre en compte l'innovation majeure que constitue l'instauration d'un droit de contrôle du législateur sur les mesures quasi-législatives préparées par la Commission dans l'exercice de son pouvoir exécutif. La Commission entend mener cette entreprise jusqu'à son terme. L'accord en première lecture sur les “propositions omnibus” I, II et III laisse espérer que ce travail sera achevé bien avant l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne. L'alignement général en cours est un exercice majeur, qui permet d'introduire un droit de veto sur toutes les mesures quasi-législatives adoptées par la Commission.

A ce stade, la Commission n'est pas convaincue qu'un “réalignement” global et systématique des actes juridiques qui auront déjà été alignés à la PRAC avant l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne serait nécessaire.

S'agissant en revanche de la recommandation du Parlement relative à l'article 291 du nouveau traité, la Commission peut d'ores et déjà indiquer son intention de présenter au législateur, dès l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne, une proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant les règles et principes généraux relatifs aux modalités de contrôle par les États membres de l’exercice des compétences d’exécution de la Commission.

Ce règlement remplacera la décision comitologie de 1999, pour l'encadrement des procédures de comitologie établies dans des actes juridiques adoptés postérieurement à l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne. La manière de gérer la période transitoire s'étalant entre l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne et l'entrée en vigueur du nouveau règlement cadre, devra être définie d'un commun accord par les trois institutions.
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